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Chapitre 5

L’imposition des résultats de l’entreprise

I ♦ Les différentes catégories d’entreprise

De la forme juridique de l’entreprise dépend en principe l’imposition de son résultat. On distingue classiquement les entreprises relevant de l’impôt sur le revenu de celles relevant de l’impôt sur les sociétés.

A. Entreprises relevant de l’impôt sur le revenu

Il existe deux grandes catégories d’entreprises relevant de l’impôt sur le revenu : les entreprises individuellesentreprise individuelle, caractérisées par le fait qu’elles ne disposent pas de la personnalité morale, et les sociétés de personnessociété de personnes.

1.  Les entreprises individuelles

Sur le plan juridique, elles se confondent avec l’entrepreneur, car elles ne possèdent pas la personnalité juridique. Fiscalement, leurs revenus sont imposés obligatoirement à l’impôt sur le revenu, sans aucune possibilité d’option pour l’impôt sur les sociétés (voir ci-après la spécificité de l’entreprise individuelle à responsabilité limitée).

La catégorie de revenu correspond à l’activité exercée par l’entreprise : ainsi, un commerçant relèvera des BIC, un professionnel libéral des BNC, un agriculteur des BA.

Si l’entreprise réalise un déficit, ce déficit, qui constituera un déficit professionnel, s’imputera en principe sur les autres revenus du chef d’entreprise, ou formera, à défaut d’autre revenu, un déficit global.

2.  Les sociétés de personnes

Ces sociétés possèdent la personnalité morale, à l’exception des sociétés non immatriculées au registre du commerce (sociétés de fait et sociétés en participation).

Leur personnalité se distingue de celle de leurs associés, qui peuvent être des personnes physiques ou des personnes morales.

Fiscalement, ces sociétés relèvent de plein droit de l’impôt sur le revenu : sociétés en nom collectif, sociétés civiles, sociétés en commandite simple (SCS) pour la part revenant aux commandités, sociétés en participation, sociétés de fait, EURL (entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée) lorsque l’associé unique est une personne physique, GIE (groupements d’intérêt économique).

Mais certaines sociétés de capitaux peuvent opter pour l’impôt sur le revenu, sous conditions (SAS, SA et SARL).

Ces sociétés ne supportent pas l’impôt, puisque l’impôt sur le revenu ne peut pas être acquitté par une personne morale. L’impôt est donc payé par les associés. Dans le cas où l’associé est une personne physique, il sera redevable de l’impôt sur le revenu dans la catégorie qui correspond à l’activité exercée par la société. On parle de « sociétés translucides » : elles ont la personnalité fiscale, mais elles ne paient pas l’impôt puisque ce sont les associés qui l’acquittent.

Notons que les associés sont imposés sur le résultat réalisé par la société, qu’il soit perçu ou non. Si l’associé a perçu une rémunération, elle ne relèvera en aucun cas des traitements et salaires, mais de la catégorie de revenus qui correspond à l’activité exercée par la société. Pour la société, les salaires versés aux associés ne sont pas déductibles fiscalement de son résultat.

Si la société réalise un déficit, chaque associé va appréhender une quote-part de déficit et l’imputer sur ses autres revenus, dans la mesure où il s’agit d’un déficit professionnel. Cette condition sera remplie si l’associé exerce son activité professionnelle principale dans la société : on parlera dans ce cas d’associé « actif ».

ExempleA et B, personnes physiques, sont associés d’une société en nom collectif qui exerce l’activité d’hôtelier restaurateur.

A et B étant des personnes physiques, le bénéfice fiscal réalisé par la société relève de la catégorie des BIC et ce sont les associés qui paieront l’impôt sur le revenu sur leur quote-part de BIC.



B. Entreprises relevant de l’impôt sur les sociétés

On trouve ici les sociétés de capitauxsociété de capitaux, au sein desquelles la finance importe plus que la personnalité des associés : il s’agit principalement des SA (sociétés anonymes), SAS (sociétés par actions simplifiée), SARL (sociétés à responsabilité limitée), SCA (sociétés en commandite par actions)

Titulaires de la personnalité morale, ces sociétés ont également la personnalité fiscale : elles sont redevables d’un impôt qui est calculé directement sur leur résultat fiscal. Cet impôt, c’est l’impôt sur les sociétés.

L’impôt sur les sociétés, qui représente en principe un tiers du résultat fiscal, ne constitue pas une charge fiscalement déductible pour la société qui le verse.

Pour les associés, ils ne seront imposés qu’à hauteur des revenus que la société leur alloue : s’il s’agit d’un dividende, il supportera l’impôt progressif sur le revenu dans la catégorie des revenus de capitaux mobiliers. Si l’associé est également salarié de la société, sa rémunération relèvera de la catégorie des traitements et salaires, et supportera l’impôt sur le revenu au taux progressif. La société pourra fiscalement déduire les salaires versés aux associés, dans la mesure où ils ne sont pas exagérés et s’ils correspondent à un travail effectif.

Fiscalement, on parle de sociétés « opaques » : il y a, entre la société et les associés, un écran juridique. La société paie son impôt, les associés acquittent le leur.

De prime abord, l’IS paraît plus juste puisque l’associé qui ne perçoit pas de revenus n’est pas imposé. Nous verrons que, dans certaines situations, le recours à une structure relevant de l’IR est plus favorable.

Si la société réalise un déficit, ce déficit sera « géré » au niveau de la société : il pourra faire l’objet d’un report vers l’avant ou d’un report vers l’arrière. Contrairement aux sociétés relevant de l’IR, il n’aura aucune incidence chez les associés.

L’exemple qui suit permet de se familiariser avec les modalités d’imposition des entreprises, qu’elles relèvent de l’IR ou de l’IS.

Exemple1. Les données

N = 2015

La société TECHNO PLUS, créée en 2005, exerce une activité de négoce de produits informatiques. Elle est composée de M. Dupont et de M. Durand : chaque associé possède la moitié du capital social.

Le chiffre d’affaires hors taxes de l’exercice N s’élève à 1 550 000 €, et le bénéfice comptable est de 300 000 €.

L’exercice comptable correspond à l’année civile. Le résultat de l’exercice N tient compte des opérations suivantes :

- M. Dupont, en sa qualité de gérant de la société, a perçu une rémunération de 40 000 € ;

- M. Durand, en tant que directeur administratif et financier, a perçu une rémunération de 25 000 €.

Questions

a) Question 1 : en supposant que cette société relève du régime des sociétés de personnes, déterminez le résultat fiscal imposable et le revenu à déclarer par MM. Dupont et Durand à l’impôt sur le revenu.

b) Question 2 : même question, en supposant que cette société relève du régime des sociétés de capitaux. Calculez, de plus, l’impôt dû par la société sachant que la société ne peut pas bénéficier de l’IS réduit des PME.

Précisions

La société TECHNO PLUS est adhérente d’un OGA (organisme de gestion agrée).

MM. Dupont et Durand sont célibataires et n’ont pas de revenus autres que ceux provenant de leur activité dans la société TECHNO PLUS.

2. La solution

a) Question 1 : la société est une société de personnes relevant de l’IR

Les bénéfices ou déficits réalisés sont imposés non pas directement au nom de la société, mais au nom propre des associés, à l’impôt sur le revenu (puisqu’il s’agit d’associés personnes physiques), dans la catégorie correspondant à l’activité de la société (voir Chapitre 14).

L’entreprise TECHNO PLUS exerce une activité commerciale par nature ; de ce fait, les revenus seront déterminés selon les règles applicables à la catégorie des bénéfices industriels et commerciaux (BIC).

Pour les entreprises relevant de l’impôt sur le revenu, les sommes ou rémunérations prélevées par les associés d’une société de personnes ne sont pas déductibles des résultats de l’entreprise.

En conséquence, les rémunérations perçues par Messieurs Dupont et Durand doivent être réintégrées au résultat. Il convient donc de réintégrer la somme de : 65 000 € (40 000 + 25 000).

	Bénéfice comptable :


	300 000 €




	Réintégrations :


	 




	– rémunération de M. Dupont


	40 000




	– rémunération de M. Durand


	25 000







Le bénéfice fiscal de l’entreprise s’élève à : 300 000 + 65 000 = 365 000 €.

Ce bénéfice n’est pas taxé au nom de la société, mais il doit être réparti entre les deux associés. Pour cela, il faut tout d’abord déterminer le résultat à répartir.

Le bénéfice à déclarer au titre des BIC par chacun des associés est le suivant :

	M. Dupont :


	 


	 




	– quote-part du bénéfice social (les deux associés sont à égalité dans la société) :


	 




	 


	300 000 × 50 % =


	150 000 €




	– + sa rémunération :


	 


	40 000 €




	Soit un total imposable en BIC de :


	 


	190 000 €




	M. Durand :


	 


	 




	– quote-part du bénéfice social :


	300 000 × 50 % =


	150 000 €




	– rémunération :


	 


	25 000 €




	Soit un total imposable en BIC de :


	 


	175 000 €







 

L’entreprise étant membre d’un organisme de gestion agréé, c’est ce bénéfice qui est imposé au titre de l’impôt sur le revenu, sans majoration (voir Chapitre 12).

M. Dupont sera donc imposé à l’impôt sur le revenu, dans la catégorie des BIC, sur 190 000 €.

M. Durand sera imposé sur un BIC de 175 000 €.

b) Question 2 : la société est une société de capitaux relevant de l’IS

Les rémunérations versées aux associés n’étant ni fictives, ni exagérées, elles sont déductibles fiscalement.

Le résultat fiscal est, dans ce cas, égal au résultat comptable, soit 300 000 €.

L’IS versé par la société à l’État s’élève à 300 000 × 33,1/3 % (la société ne relève pas de l’IS réduit des PME) = 100 000 €.

La société peut distribuer à ses associés un dividende de : résultat comptable – IS, soit 300 000 – 100 000 = 200 000 €. Chaque associé a donc droit à 100 000 €.

Cette distribution interviendra en N+1.

Si les dividendes sont intégralement distribués, l’IR progressif et les prélèvements sociaux s’appliqueront. S’ils sont mis en réserve, il est évident que la formule IS présenterait plus d’intérêt compte tenu du fait que les associés seraient imposés sur les seuls salaires perçus.



II ♦ Les principes directeurs de détermination du résultat imposable de l’entreprise

A. Définition du bénéfice imposable

Le bénéfice imposablebénéfice imposable est égal à la différence entre les produits réalisés par l’entreprise et les charges qu’elle a engagées, corrigée des cessions d’éléments d’actifs. Telle est la définition de l’article 38.1 du CGI, analytique.

La définition synthétique du bénéfice imposable figure à l’article 38.2 du code général des impôts. Cette définition mérite d’être citée in extenso :

Aux termes de l’article 38.2 du CGI : « Le bénéfice net est constitué par la différence entre les valeurs de l’actif net à la clôture et à l’ouverture de la période dont les résultats doivent servir de base à l’impôt diminuée des suppléments d’apport et augmentée des prélèvements effectués au cours de cette période par l’exploitant ou par les associés. L’actif net s’entend de l’excédent des valeurs d’actif sur le total formé au passif par les créances des tiers, les amortissements et les provisions justifiés ».



Cette définition repose sur la notion de variation d’actif netvariation d’actif net : il s’agit de comparer le bilan de clôture et le bilan d’ouverture de l’entreprise, toute variation des capitaux propres entraînant une variation du résultat imposable. Cette définition, plus riche que la précédente, peut constituer notamment pour l’administration fiscale une arme redoutable.

Exemple1. Les données

Une entreprise vous communique les informations suivantes :

• Situation au 1er janvier N :
- banque : 1 000

- capital : 1 000

- produits de l’exercice : 1 500, dont 100 non encaissés

- charges : 700, dont 200 non payées



• Situation au 31 décembre N :
- banque : 1 900

- dus clients : 100

- dus fournisseurs : 200



Questions : déterminez le résultat de l’exercice N, selon l’article 38-1 (a) et selon l’article 38-2 (b) du CGI.

2. La solution

a. détermination du résultat fiscal selon l’article 38.1 :

Produits (1 500) – charges (700) = 800

b. Détermination du résultat selon l’article 38-2 :

	
	Bilan au 1er janvier N :
	


	 


	Banque : 1 000


	 


	 


	Capital : 1 000


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 







	
	Compte de résultat de N :
	


	 


	Charges : 700


	 


	 


	Produits : 1 500


	 




	 


	Dont 200 non payées


	 


	 


	Dont 100 non encaissés


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 







	
	Bilan au 31 décembre N
	


	 


	Banque : 1 900


	 


	 


	Fournisseurs : 200


	 




	 


	Clients : 100


	 


	 


	 


	 




	 


	 


	 


	 


	 


	 







Actif net de clôture = 2 000 – 200 = 1 800

Actif net d’ouverture = 1 000

Variation = 800 = résultat article 38-2



ExemplePrenons un second exemple.

Imaginons une entreprise qui a laissé figurer au passif de son bilan une dette fournisseur de 5 000 €. Le fournisseur ayant été mis en liquidation judiciaire, la dette aurait dû être soldée et une écriture de produit exceptionnel aurait dû être comptabilisée.

L’entreprise n’en a rien fait. Lors d’un contrôle fiscal de l’entreprise, un vérificateur des impôts constate ce passif injustifié, constitué par une dette qui n’existe plus.

Il indiquera à l’entreprise que, conformément aux dispositions de l’article 38.2 du CGI, la disparition de cette dette au passif entraîne une variation d’actif net d’égal montant et, de surcroît, une augmentation de son résultat imposable à hauteur de 5 000 €.



Remarque.prélèvementapport Pourquoi faut-il corriger la variation d’actif net « des prélèvements effectués au cours de cette période par l’exploitant ou par les associés » ? Dans l’entreprise individuelle ou dans les sociétés à l’IR, le résultat n’est pas affecté par les prélèvements ou les apports du chef d’entreprise ou des associés. Ainsi, dans l’entreprise individuelle, les prélèvements figurent au débit du compte de l’exploitant (108) et les apports au crédit de ce même compte. Mais comptablement, les retraits diminuent le capital et les apports l’augmentent, entraînant ainsi une variation de l’actif net. Il faut donc, ainsi que nous y invite l’article 38.2, les neutraliser pour déterminer le résultat imposable, en retirant les apports et en ajoutant les prélèvements.



ExempleM. Dupont a des capitaux propres à l’ouverture de l’exercice N de 45 000 € et de 70 000 € à la clôture. Ces 70 000 € tiennent compte d’apports réalisés en N pour 6 000 €.

Son résultat imposable est par conséquent de 70 000 – (45 000 + 6 000) = 19 000 €.



B. Période d’impositionpériode d’imposition

Elle s’appuie sur le principe d’annualité de l’impôt, codifié à l’article 12 du CGI : les contribuables sont imposables en N sur les revenus réalisés en N–1.

Cette règle, qui soulève peu de difficultés pour les particuliers, peut s’avérer plus complexe pour les entreprises. Elle impose tout d’abord à l’entreprise qui se crée et qui relève de l’IR de déclarer un résultat l’année de sa création, même si aucun bilan n’a été arrêté. Ce résultat provisoire vient en diminution ou en augmentation du résultat définitif, selon les cas. Ce résultat peut résulter d’une simple estimation à défaut d’arrêté comptable intermédiaire.

Remarque. Comment connaître l’année d’imposition lorsqu’un exercice est à cheval sur deux années civiles ? Il faut se placer dans ce cas à la clôture de l’exercice. Ainsi, si un exercice comptable commence le 1er février N pour se terminer le 31 janvier N+1, c’est le résultat de l’exercice N+1 qui sera déclaré et imposé en N+2.

Par ailleurs, cette règle implique, lorsque plusieurs résultats sont déterminés la même année pour une même entreprise, d’établir la somme algébrique de ces différents résultats.

Illustrons ces règles par deux exemples.



ExempleCréation d’entreprise en N et clôture des comptes en N+1

M. Dupond crée le 1er octobre N une activité de marchand de chaussures. Il souhaite arrêter ses comptes au 30 septembre N+1.

Hypothèse 1 – Le résultat réalisé au 30 septembre N+1 est un bénéfice de 30 000 €

M. Dupond souhaite connaître les incidences fiscales d’un résultat provisoire déclaré au 31 décembre N pour :

– 10 000 € ;

0 € ;

+ 10 000 €

- s’il déclare un déficit provisoire de – 10 000 €, il sera imposé en N+1 sur 40 000 € :

- s’il déclare un résultat de 0, son résultat imposable au 30 septembre N+1 sera de 30 000 € ;

- s’il déclare un résultat de + 10 000 € au 31 décembre N, son résultat définitif s’élèvera à 20 000 €.

Hypothèse 2 – Le résultat réalisé au 30 septembre N+1 est un déficit de – 30 000 €

En reprenant les résultats précédents, nous aurons :

- un déficit de 20 000 € ;

- un déficit de 30 000 € ;

- un déficit de 40 000 €.

Le dispositif retenu est donc un système « montant sur montant ».



ExemplePlusieurs bilans sont arrêtés en N

M. Durand a arrêté au cours de l’exercice N, qui court du 1er avril N au 31 mars N +1, plusieurs bilans :

- bilan arrêté le 31 juillet N : résultat de 15 000 € ;

- bilan arrêté le 30 novembre N : résultat de – 7 500 € ;

- bilan arrêté le 31 mars N+1 : 20 000 €.

Il convient de faire la somme algébrique des bilans des différents exercices clos au cours de l’année N+1. Le résultat de l’année N+1 à déclarer en N+2 s’élève à 15 000 – 7 500 + 20 000 = 27 500 €. Notons que cette situation demeure assez rare en pratique.



C. Créances acquisescréance acquise et dettes certainesdette certaine : le principe de la comptabilité d’engagementcomptabilité d’engagement

Comptablement et fiscalement (art. L. 123-13 du Code de commerce et 38.2 bis du CGI), les créances et les dettes sont rattachées à l’exercice au titre duquel elles sont devenues certaines dans leur principe et déterminées dans leur montant.

Cela signifie que leur comptabilisation est indépendante de leur encaissement ou de leur décaissement, contrairement aux règles applicables en fiscalité personnelle.

Concrètement, une entreprise sera imposée sur un produit qu’elle n’a éventuellement pas encore encaissé et déduira une charge qu’elle n’a pas nécessairement payé à la clôture de l’exercice.

Toutefois, il lui sera possible de provisionner une créance douteuse ou litigieuse, selon les modalités expliquées au Chapitre 10.

Cette comptabilité d’engagement est plus riche que la simple comptabilité de trésorerie « recettes-dépenses », et mieux à même de révéler la complexité de la gestion d’une entreprise commerciale.

Cette comptabilité d’engagement contraint l’entreprise à respecter le principe dit « de spécialité » des exercices comptables ou « d’indépendance » des exercices comptables. Ce principe s’entend de l’obligation pour l’entreprise de rattacher un produit ou une charge à l’exercice de son fait générateur, sans pouvoir l’anticiper ou le différer.

Si, par exemple, une charge est née en N, elle ne peut être déduite en N+1. En cela, le code des impôts ignore la notion comptable de charges sur exercices antérieurs. Il est important sur le plan fiscal que l’entreprise ne puisse à sa guise anticiper ou différer la comptabilisation de produits ou de charges, à des fins d’optimisation fiscale.

Il pourrait être tentant, par exemple, pour un chef d’entreprise de différer la comptabilisation d’une créance de fin d’exercice afin de limiter son impôt dû en N : le principe de spécialité des exercices comptablesprincipe de spécialité des exercices comptables s’y oppose formellement.

D. Définition de l’actif commercial de l’entreprise

Cette définition de l’actif commercial revêt un sens très différent selon que l’entreprise est exploitée ou non en société.

1.  Actif commercialactif commercial et entreprise individuelle

Sur le plan civil, le patrimoine de l’entreprise et celui de l’entrepreneur se confondent. Le droit français ne reconnaît pas de personnalité morale à l’entreprise individuelle, et il est fait application du principe d’unité du patrimoineprincipe d’unité du patrimoine.

Remarque. Notons toutefois que la loi du 15 juin 2010 portant création de l’entreprise individuelle à responsabilité limités (EIRL)l’entreprise individuelle à responsabilité limités (EIRL) instaure un véritable patrimoine d’affectation, distinct du patrimoine privé de l’entrepreneur.



Sur le plan fiscal, et indépendamment de toute création d’EIRL, il est reconnu un patrimoine d’affection. Par une fiction juridique, l’entrepreneur peut distinguer entre les biens qui vont composer son patrimoine privé et ceux qui vont composer son patrimoine professionnel.

Ce principe est qualifié habituellement de « principe de liberté d’affectation comptableprincipe de liberté d’affectation comptable ». Sans que ce principe soit remis en question, la possibilité de comprendre dans le bénéfice professionnel les charges et les produits qui ne se rapportent pas à l’exercice de l’activité professionnelle est supprimée à compter du 1er janvier 2012.

En cas de coexistence au sein d’une entreprise individuelle d’une activité professionnelle relevant de la catégorie BIC, BA ou BNC et d’une activité sans lien avec l’exercice de l’activité professionnelle (par exemple, revenus d’une activité relevant des revenus fonciers, des plus-values immobilières, des RCM ou encore des BIC non professionnels), deux résultats distincts seront déterminés.

Les produits et charges dégagés par cette activité seront exclus pour la détermination du bénéfice net imposable (catégorie BIC et BA professionnels). Ainsi, ce résultat sera fiscalement :

- diminué des produits qui ne proviennent pas de l’activité exercée à titre professionnel ;

- augmenté du montant des charges admises en déduction qui ne sont pas nécessitées par l’exercice de l’activité à titre professionnel.Les produits qui ne proviennent pas de l’activité exercée à titre professionnel et qui n’excèdent pas 5 % de l’ensemble des produits sont maintenus dans le bénéfice net relevant des BIC ou des BA. Ce montant atteint 10 % si la condition des 5 % était respectée en N–1. À partir du 1er janvier 2017, le retraitement des produits et des charges s’effectuera automatiquement, sauf option contraire de l’exploitant.



Illustrons le principe de liberté d’affectation comptable par l’inscription d’un immeuble au bilan.

ExempleM. Durand choisit début janvier N d’inscrire à l’actif du bilan de son entreprise individuelle un immeuble de trois étages :

- au rez-de-chaussée, se trouve le fonds de commerce ;

- au 1er étage, un appartement loué à un médecin ;

- enfin, au 2e étage, se trouve l’appartement que M. Durand occupe avec sa famille.

Quelles sont les conséquences fiscales de cette inscription de l’immeuble au bilan sur le BIC de M. Durand, tant au regard des produits que des charges ?

Pour le rez-de-chaussée : s’agissant des murs où est exploité le fonds de commerce, l’ensemble des charges sont déductibles du BIC, y compris dans ce cas les charges liées à l’utilisation du bien. Aucun produit n’est à déclarer du fait de l’inscription des murs commerciaux au bilan.

Pour le 1er étage : l’appartement n’est pas affecté à l’activité professionnelle de M. Durand, mais cette location relève d’une activité patrimoniale. Comptablement, les loyers et l’ensemble des charges sont pris en compte. Fiscalement, il convient de déduire du BIC les loyers qui seront imposés en revenus fonciers. Les charges de la propriété, de même que les charges liées à l’utilisation de l’appartement, doivent être réintégrées sur le tableau no 2058-A.

Pour le 2e étage : il s’agit de la résidence principale de la famille. Les traitements comptables et fiscaux sont identiques au précédent.

Ces nouvelles dispositions applicables depuis le 1er janvier 2012 ne simplifient pas les calculs des plus ou moins-values en cas de cession des biens.

Le résultat de cession sera ventilé en distinguant la part qui correspond à la durée d’affectation professionnelle du bien, soumise aux règles des plus-values des entreprises et la part qui correspond à la durée d’affectation non professionnelle, soumise aux règles des plus-values des particuliers.

En cas de cession ou de retrait d’actif, une plus ou moins-value professionnelle sera déterminée.

Pour les murs commerciaux du rez-de-chaussée, il s’agit d’un local d’exploitation et la seule plus-value à long terme pourra faire l’objet d’un abattement de 10 % par année de détention au-delà de la 5e (dispositif de l’article 151 septies B, étudié dans le Chapitre 11).

Rien de tel en revanche pour les locaux des 1er et 2e étages qui sont des immeubles de placement : l’éventuelle plus-value de cession ou de retrait d’actif ne fera l’objet d’aucune correction.



De manière générale, il est en principe peu judicieux, sauf en cas de possible exonération de la plus-value de cession de faire figurer l’immobilier à l’actif du bilan d’une entreprise, surtout s’il s’agit d’immeubles qui ont vocation à se valoriser. Il est préférable de le loger dans une structure dédiée, telle une société civile immobilière (SCI), par exemple.

L’administration reconnaît désormais la possibilité pour l’exploitant individuel de louer un immeuble à son entreprise ; ce loyer sera déduit du résultat de l’entreprise, dans la mesure où il n’est pas exagéré, et imposé chez le chef d’entreprise dans la catégorie des revenus fonciers (CE 8 juillet 1998, Meissonnier).

Remarque. Il s’agit pour le législateur de mettre en adéquation le régime fiscal applicable à l’EIRL avec celui concernant l’entreprise individuelle (voir infra).



2.  EIRL et actif commercial

La loi du 15 juin 2010 portant création de l’entreprise individuelle à responsabilité limitée a mis en place la notion de patrimoine d’affectation.

Ce dispositif permet, depuis le 1er janvier 2011, aux exploitants individuels qui adoptent le régime de l’entreprise individuelle à responsabilité limitée (EIRL) de mettre leur patrimoine personnel à l’abri de leurs créanciers professionnels grâce au mécanisme juridique du patrimoine d’affectation : l’entrepreneur aura la possibilité de séparer son patrimoine personnel du patrimoine qu’il affectera à son activité professionnelle. Seul ce patrimoine affecté pourra servir de gage à ses créanciers professionnels, sans qu’une personne morale soit créée (ce qui distingue notamment l’EIRL de l’EURL).

Le patrimoine affecté se composera obligatoirement de l’ensemble des biens, droits, obligations ou sûretés dont l’entrepreneur est titulaire, et qui sont nécessaires à l’exercice de son activité professionnelle. L’entrepreneur pourra également y inclure les biens, droits, obligations ou sûretés utilisés pour les besoins de l’activité, tels des biens à usage mixte. Mais contrairement au principe de liberté d’affectation comptable, dont nous avons vu que les effets ont pris fin au 1er janvier 2012, il ne pourra porter dans son patrimoine d’affectation des biens strictement privés. Un même bien, droit, obligation ou sûreté ne pourra entrer dans la composition que d’un seul patrimoine d’affectation.

Mais un même entrepreneur peut constituer plusieurs patrimoines affectés depuis le 1er janvier 2013 (art. 14 de la loi).

3.  Actif commercial et société

La question du choix de l’affectation comptable des biens ne se pose par pour les sociétés. En effet, il existe pour ces structures un patrimoine social distinct du patrimoine des associés. Seules les sociétés de personnes, au sein desquelles un associé exerce son activité professionnelle (il s’agit d’un associé actif), relèvent de la même analyse que l’entreprise individuelle. En effet, dans ces sociétés, les parts de l’associé « actif » sont analysées comme un élément d’actif affecté à l’activité professionnelle (article 151 nonies du CGI).

E. Modalités de calcul de l’impôt

1.  Du résultat comptable au résultat fiscal

Le résultat issu de la comptabilité va être retraité pour aboutir au résultat fiscalrésultat fiscal, selon les prescriptions du code général des impôts. Il s’ensuit des réintégrationsréintégration et des déductionsdéduction fiscales que nous aurons le loisir d’étudier dans les chapitres suivants.

C’est sur l’état 2058-A que sont effectués ces retraitements : il convient d’ajouter au résultat comptable les éléments non fiscalement déductibles et d’enlever les éléments non fiscalement imposables.

Résultat comptable + Réintégrations – déductions = Résultat fiscal

ExemplePrenons un exemple simple pour illustrer ce mécanisme.

L’entreprise individuelle Martin a un résultat comptable de 50 000 €. Ce résultat inclut une plus-value à court terme de 12 000 € suite à cession d’une machine, la rémunération de M. Martin pour 20 000 € et une amende pour excès de vitesse de 100 €.

Quel sera le résultat fiscal de l’entreprise Martin ?

Il s’élève à 50 000 + 20 000 + 100 – 8 000 = 62 100 €.

La rémunération de M. Martin n’est pas déductible fiscalement et doit être réintégrée.

Il en est de même pour l’amende.

La plus-value à court terme peut faire l’objet d’un étalement sur trois ans, ce qui équivaut à déduire 2/3 de son montant au titre de l’exercice où elle est réalisée, soit 8 000 € (voir Chapitre 11).



Éclairage

Les épreuves du DCG consacrées aux BIC ou à l’IS consistent très souvent à déterminer un résultat fiscal en partant d’un résultat comptable. Il est demandé au candidat d’indiquer les retraitements fiscaux auxquels il convient de procéder. Attention toutefois à ne pas produire une simple grille faisant apparaître des réintégrations et des déductions : il convient d’expliquer clairement et succinctement la règle fiscale applicable.



2.  Gestion des déficits

Pour les entreprises relevant de l’IR et imposables dans la catégorie des BIC, le déficit connaît deux formes de traitement possible :

- s’il s’agit d’un déficit professionneldéficit professionnel, qui correspond à l’exercice d’une véritable activité professionnelle dans l’entreprise, nécessitant la participation personnelle et continue du chef d’entreprise, il s’impute sur le revenu global : à défaut d’un revenu global suffisant, le déficit global est reportable sur les revenus globaux des six années suivantes ;

- si, au contraire, il s’agit d’un déficit non professionneldéficit non professionnel, il est « tunnelisé », ce qui signifie qu’il ne pourra s’imputer que sur des revenus de même catégorie pendant les six années suivantes.

Dans le cas des entreprises relevant de l’impôt sur les sociétés, le déficit ne remonte pas chez les associés. Il s’imputera soit sur les prochains résultats bénéficiaires, sans condition de durée, soit vers l’arrière, sur le résultat de l’exercice antérieur, au choix de l’entreprise.

3.  Le calcul de l’impôt

Il est très différent selon que l’entreprise relève ou non de l’IS.

Si l’entreprise ou la société relèvent de l’impôt sur le revenu, l’impôt est payé par l’exploitant ou par l’associé. Le résultat réalisé par l’entreprise va ainsi majorer ou diminuer le revenu de ces personnes.

C’est la progressivité de l’IR qui s’applique : de 0 à 45 % auquel il faut ajouter éventuellement la contribution sur les hauts revenus de 3 ou 4 % ainsi que 8 % de prélèvements sociaux (CSG et CRDS) applicable aux revenus non salariés.

À l’IS, la société est un être moral fiscalement imposable en tant que tel. Elle sera donc personnellement redevable de l’impôt sur son propre résultat en fonction du taux légalement applicable (33,1/3 % le plus souvent). Les associés supporteront l’impôt sur les seuls dividendes perçus, et sur leurs salaires s’ils exercent une activité rémunérée dans la société.

Le résultat net comptablerésultat net comptable sera déterminé par différence entre le résultat comptable et l’IS. C’est lui qui est reporté au passif du bilan, tableau no 2051 ligne DI.

III ♦ Les différentes catégories de chefs d’entreprises (exploitants individuels, associés de sociétés de personnes, dirigeants de sociétés de capitaux)

A. Exploitant individuel

Dans l’entreprise individuelle, le chef d’entreprise est qualifié d’« exploitant individuel »exploitant individuel. Sur le plan fiscal, l’éventuelle rémunération qui lui est servie est déductible comptablement, mais pas fiscalement : elle doit être réintégrée sur le tableau no 2058-A. De même, il existe éventuellement certaines limitations fiscales à la déduction du salaire de son conjoint (voir Chapitre 10).

Cela étant, il est assez rare dans la pratique qu’un exploitant individuel s’alloue un salaire, ne serait-ce qu’au regard du coût des cotisations sociales. Il préférera plutôt effectuer des prélèvements de trésorerie, qui n’auront dans ce cas aucune incidence sur le résultat de l’entreprise et qui figureront au débit du compte 108, « prélèvements de l’exploitant ».

Éclairage pratique

Pour quelle raison la rémunération d’un entrepreneur individuel n’est-elle pas déductible de son résultat fiscal ?

Dans une entreprise individuelle, le résultat imposable à l’impôt sur le revenu est le résultat réalisé à la clôture de l’exercice. Ce qu’il advient du résultat en amont ou en aval de sa réalisation est neutre sur le plan fiscal. Ainsi, les salaires que s’octroie un exploitant individuel représentent une appréhension du résultat par anticipation et doivent être neutralisés pour la détermination du résultat imposable.



B. Associé d’une société à l’IRassocié d’une société à l’IR

Dans une société qui relève de l’IR, les règles concernant les associés et leurs conjoints ne sont pas différentes de celles que nous venons de voir. De la même manière que dans l’entreprise individuelle, les associés sont imposés sur une quote-part du résultat réalisé par la société. S’ils sont rémunérés par la société, leur rémunération n’est pas déductible du résultat fiscal et elle est imposée chez eux dans la catégorie de revenus correspondant à l’activité de la société, et non dans la catégorie des TS.

Si les associés effectuent des prélèvements de trésorerie, ils apparaissent au débit du compte courant d’associé no 455.

Il conviendra de se reporter au Chapitre 14 afin d’étudier en détail le régime fiscal de ces sociétés.

C. Associé d’une société à l’ISassocié d’une société à l’IS

Deux situations sont à distinguer.

1.  L’associé perçoit un salaire

Si tel est le cas, sa rémunération, dans la mesure où elle n’est pas exagérée et où elle correspond à un travail effectif, est déductible du résultat fiscal. En effet, la société qui verse la rémunération est ici « sujet » d’impôt (elle paie l’IS) et opaque du point de vue fiscal, contrairement aux sociétés de personnes qui sont translucides.

L’associé est fiscalement imposé dans la catégorie des TS, sauf cas de rémunération exagérée qui serait considérée comme un revenu distribué imposable en RCM.

2.  L’associé perçoit un dividendedividende

L’associé, en tant qu’apporteur de capitaux, a droit à une partie des bénéfices de la société, voire à la totalité s’il s’agit d’un associé unique d’une EURL ou d’une SASU.

Le dividende ne constitue jamais une charge pour la société, mais il s’agit d’un revenu imposable pour le bénéficiaire.

• Si le bénéficiaire est une personne physique, ses modalités d’imposition sont celles décrites au Chapitre 2 : prélèvement obligatoire de 21 % l’année de son versement à l’associé et imposition au taux progressif l’année suivante après application d’un abattement proportionnel de 40 %.

• Si le bénéficiaire est une personne morale, c’est-à-dire une société imposable à l’IR ou à l’IS, tout dépend de ses modalités d’imposition :
- s’il s’agit d’une société imposable à l’IR, le dividende est compris dans son résultat imposable et il peut éventuellement faire l’objet d’une déduction extra comptable pour être imposé chez les associés de la société, dans la catégorie des RCM ;

- s’il s’agit d’une société à l’IS, il faut s’interroger sur l’application du régime dit des sociétés mères et filiales (voir Chapitre 16) ;

- si le régime mère fille est applicable, l’associé est imposé uniquement sur une quote-part de frais et charges de 5 % du dividende reçu ;

- si le régime mère-fille ne s’applique pas, le dividende supportera l’IS (au taux réduit de 15 % s’il s’agit d’une PME ou à 33,1/3 % à défaut).



ExempleUne EURL ayant opté pour l’IS réalise en N un résultat comptable de 100 000 €.

Son résultat fiscal est identique.

Ne bénéficiant pas de l’IS réduit des PME, elle acquitte un IS de 33 333 €.

Son résultat net distribuable est, par conséquent, de 66 667 €, soit le résultat comptable diminué de l’IS.

Il s’agit du bénéfice distribuable, la société ayant doté intégralement sa réserve légale.

• Hypothèse 1 : l’associé unique, marié, est une personne physique.Son dividende imposable s’élève à 66 667 – (66 667 × 40 %) = 40 000 €.

Il est imposable à l’IR au taux progressif.

La société aura acquitté en N–1 le prélèvement forfaitaire obligatoire de 21 %, soit 66 667 × 21 % = 14 000 €. Ce PFO viendra en diminution de l’IR dû sur le dividende en N.

La société n’oubliera pas d’acquitter également les prélèvements sociaux de 15,50 %.



• Hypothèse 2 : l’associé unique est une société passible de l’IR.Le dividende fait l’objet d’une déduction extra comptable de 66 667 € pour être imposé chez les associés de la société en revenus de capitaux mobiliers (régime d’imposition plus favorable), puisque l’associé peut dans ce cas bénéficier de l’abattement de 40 %).



• Hypothèse 3 : l’associé unique est une société passible de l’IS.2 possibilités existent :

- l’associé peut se placer sous le régime fiscal des sociétés mères et filiales (voir Chapitre 16 : le dividende est déduit fiscalement du résultat de l’associé. Seule une quote-part de frais et charges de 5 % de son montant doit être réintégrée ;

- l’associé ne peut pas se placer sous le régime fiscal des sociétés mères et filiales : le dividende est soumis à l’impôt chez l’associé, ce qui conduit à sa double imposition puisqu’il provient d’un résultat qui a déjà supporté l’impôt.





D. Dirigeantdirigeant non associé d’une société à l’IR ou à l’IS

Un associé peut être dirigeant de la société (gérant pour une SNC, SARL ou société en commandite, PDG ou président du conseil d’administration pour une SA, président pour une SAS, etc.), mais le dirigeant n’est pas toujours un associé.

Dans ce cas, que la société soit à l’IR ou à l’IS, la rémunération du dirigeant est comptablement et fiscalement déductible dans la mesure où elle n’est pas excessive et où elle correspond à un travail réel.

Pour le bénéficiaire, il s’agit d’une rémunération imposable dans la catégorie des traitements et salaires.

Attention une confusion est fréquemment rencontrée entre associé, dirigeant et dirigeant-associé. Par exemple, dans une société relevant de l’IR, c’est la qualité d’associé qui entraîne la non-déductibilité de la rémunération. Si le dirigeant n’est pas associé, la déductibilité de la rémunération est admise.

Il convient donc, notamment dans les structures relevant de l’impôt sur le revenu, de bien s’assurer de la qualité du bénéficiaire de la rémunération.



Éclairage historique

C’est une loi du 23 février 1933 qui a donné naissance à notre actuel article 38.1 du CGI. Cette loi instituait l’imposition des résultats exceptionnels que sont les plus-values de cession d’éléments d’actifs.

L’article 38.2 du CGI est né de la loi du 13 janvier 1941. Cette loi a concrétisé l’importante théorie dite « du bilan », par laquelle le résultat imposable est déterminé par la comparaison de deux bilans successifs.

Lointaine est l’époque (loi du 31 juillet 1917) où le bénéfice imposable ne comprenait que le résultat des opérations courantes d’exploitation…



IV ♦ Applications
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